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RAPPORT DU PRESIDENT DU COMITE DES DIX  
SUR LA REFORME DES NATIONS UNIES 

 
I. INTRODUCTION 

 
1. Le présent rapport est soumis dans le cadre de l’ordre du jour de la seizième 
session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union 
Africaine qui aura lieu à Addis Abeba du 30 au 31 Janvier 2011. Il ya lieu de rappeler 
que lors de sa Quinzième Session tenue à Kampala, Ouganda, le 27 Juillet 2010, la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine avait, dans sa 
Décision AU/Dec.309(XV) réaffirmant la position commune africaine contenue dans le 
Consensus d’Ezulwini et dans la Déclaration de Syrte sur la réforme du conseil de 
sécurité, chargé le Comité des Dix Chefs d’Etat (C-10) d’intensifier ses efforts visant à 
défendre, à promouvoir et à faire campagne en faveur de la position africaine 
commune, jusqu’à ce que l’Afrique atteigne ses objectifs. En application de ladite 
Décision, le Comité des Dix sur la Réforme du Conseil de Sécurité a intensifié ses 
échanges dans le cadre des négociations intergouvernementales en cours sur la 
Question de la Représentation Equitable au Conseil de Sécurité et de l’Augmentation 
du nombre de ses Membres ainsi que d’autres questions ayant trait au Conseil de 
Sécurité. 
 
2. Le présent rapport rend compte des dernières évolutions qui ont eu lieu dans le 
cadre de la réforme du conseil de sécurité de l’ONU depuis la présentation du dernier 
rapport du Comité en Juillet 2010. 

 
II. EVOLUTION RECENTE 

 
A. Réunion plénière informelle, tenue le 21 Octobre 2010, sur les négociations 

intergouvernementales pour la réforme du conseil de sécurité 
 
3. Cette réunion avait été convoquée par le Président de l’Assemblée générale, S.E 
M. Joseph Deiss, conformément à la Décision 64/568 de l’Assemblée générale datée 
du 13 Septembre 2010, et  en réponse aux  appels lancés par de nombreux dirigeants 
du monde pendant les débats de l’Assemblée générale en 2010, demandant aux Etats 
membres de faire avancer le processus de réforme de manière décisive. D’après sa 
lettre datée du 18 septembre 2010, cette réunion était destinée à sonder l’opinion des 
Etats membres sur ce mandat. Avant la tenue de la réunion plénière informelle de 
l’Assemblée générale, le Président de l’Assemblée a reconduit l’ambassadeur Zahir 
Tanin dans ses fonctions de Président des négociations intergouvernementales. 
 
4. Prenant la parole au nom du Groupe Africain, la Sierra Leone a réitéré la 
position africaine sur la deuxième la version Rev.2 du texte de négociations en tant que 
document  émanent du Cinquième Tour. Il a souligné qu’il fallait, avant toute chose, 
s’entendre sur les principes et les termes des négociations, avant de procéder à la 
consolidation des textes. Dans la lettre qu’il a adressée au facilitateur, au nom du 
Groupe Africain le 1er septembre 2010, le coordonnateur du Comité des Dix 
représentants Permanents a souligné qu’il était prématuré de présenter des textes 
additionnels annexés au document Rev.2 du Facilitateur comme devant constituer le 
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document final du Cinquième Tour, dans la mesure où l’on ne peut pas vraiment 
affirmer que ce document est le produit d’un compromis négocié selon un processus 
strictement conforme aux Décisions 62/557 et 63/565.  
 
5. Les autres Etats membres ont, pour l’essentiel, réaffirmé leurs positions 
antérieures : le Royaume Uni et la France proposent l’Approche Intermédiaire qui 
prévoit un élargissement dans les deux catégories, mais sans veto pour les nouveaux 
membres permanents, du moins pas avant la fin d’une période de révision ; et le groupe 
Uniting for Consensus (UFC) propose l’Approche Intermédiaire, mais sans préciser 
les variantes de sa position.  
 
6. Le Président de l’Assemblée générale a clos la réunion en laissant entendre que 
le document Rev.2 du texte de négociation servirait de moteur pour faire avancer le 
processus. Il a demandé au Facilitateur de continuer à travailler en menant des 
consultations ouvertes et inclusives de sorte à permettre au texte d’évoluer de manière 
équilibrée et globale, et s’est dit convaincu que le débat conjoint du 11 Novembre 2010, 
prévu dans le cadre de la réunion informelle de l’Assemblée générale sur le rapport 
annuel du conseil de sécurité, donnera aux Etats membres l’occasion d’accomplir des 
progrès dans les négociations intergouvernementales. Il a, en outre, rappelé aux Etats 
membres que la responsabilité de faire avancer le processus leur incombait, et a 
exhorté toutes les parties prenantes à réfléchir sur leurs positions et à mener des 
consultations afin de trouver la voie à suivre. 

 
B. Réunions et Consultations tenues par le C-10 à New York avec les autres 

Parties Prenantes  
 
7. Compte tenu de la situation avant et pendant le débat conjoint formel du 11 
Novembre tenu à l’Assemblée générale, et vu l’urgence de faire avancer la position 
africaine commune sur la réforme du conseil de sécurité, les représentants Permanents 
du C-10 à New York ont mené des consultations avec certains des principaux groupes 
d’intérêt et avec le Facilitateur des négociations intergouvernementales, l’ambassadeur 
Zahir Tanin, afin de sonder leur opinion sur la voie à suivre, et de recueillir des 
informations pertinentes sur les positions des uns et des autres. 
 
Consultations avec les cinq membres permanents du conseil de sécurité (P5) 
 
8. Consultations avec le P5- Le C-10 est parvenu à échanger des points de vue 
avec quatre des cinq Membres Permanents (P5) du conseil de sécurité : Chine, 
Fédération de Russie, Etats Unis d’Amérique et France. Le Royaume Uni n’était pas 
disponible vu la charge de travail que lui imposait sa qualité de Président du conseil de 
sécurité pour le mois de Novembre. On pense cependant que sa position est semblable 
à celle de la France. Les points de vue des autres membres permanents sont les 
suivants : 
 
9. Consultations avec la Chine : La Chine attache une grande importance à la 
position africaine commune ; elle estime que l’Afrique détient la clé de la réforme du 
conseil de sécurité. Elle a néanmoins exprimé des craintes sur un semblant de scission 
au sein du Groupe Africain sur le Consensus d’Ezulwini et la Déclaration de Sirte. Elle a 
mis en garde contre toute scission ou division au sein du Groupe africain, et fait savoir 
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que cela serait contreproductif et dommageable pour les intérêts de la région. La Chine 
a aussi souligné que l’unité était un facteur-clé pour les intérêts de l’Afrique car l’Afrique 
a plus à perdre que les autres. Elle a averti que l’esprit des négociations devrait être un 
esprit du donnant-donnant.  

 
10. Consultations avec la Russie : Tout en soutenant le droit de l’Afrique à être 
représentée dans la catégorie des membres permanents, elle aimerait savoir sous 
quelle forme se fera cette représentation ; si elle sera nationale ou régionale. S’il s’agit 
d’une représentation nationale, alors il faudrait que soient révélés les noms des deux 
pays qui vont représenter le continent avant que les sièges ne leur soient attribués. Si la 
demande est fondée sur une représentation régionale, alors, pourquoi revendiquer deux 
sièges plutôt qu’un seul pour la région ? A moins qu’il ne s’agisse d’adopter une 
approche sous-régionale dans la répartition des sièges. La Russie a par ailleurs 
exprimé la crainte que la question de la représentation régionale comporte 
incontestablement l’exigence d’un amendement de la Charte, et pourrait également 
poser des problèmes pour les autres membres permanents du conseil de sécurité qui, 
en raison de ce type de représentation, pourraient se voir obligés d’abandonner leur 
siège au conseil de sécurité en faveur d’une future représentation de l’Union 
Européenne. La Russie voulait également savoir s’il y avait une clause de rotation dans 
la position africaine commune. 
 
11. Consultations avec les Etats Unis d’Amérique : Les Etats Unis sont 
ouvertement opposés à l’attribution du droit de veto aux nouveaux membres 
permanents, y compris aux membres africains ; et ne sont pas favorables à son 
abolition ou sa restriction. Ils envisagent la création de nouveaux sièges permanents 
dépourvus de droit de veto. Ils estiment en outre que la représentation doit être 
nationale. 

 
12. Consultations avec la France : il a été réaffirmé, lors de cette rencontre, que le 
Président français était très intéressé par la réforme du conseil de sécurité, et que la 
France, aussi bien que le Royaume Uni, étaient sincères et attachés au processus de 
réforme. Le Représentant Permanent de la France a exprimé le point de vue selon 
lequel la position de l’Afrique était considérée de l’extérieur comme une position de 
blocage, bien que, d’après lui, certains pays africains semblent adopter une approche 
différente. Il a besoin de connaître la substance de la position africaine, s’agissant, en 
particulier, de la question de l’allocation des sièges ; savoir si elle sera faite sur une 
base permanente ou sur la base d’une rotation. Il indique que la France et le  Royaume 
Uni ont des points de vue semblables et pensent que l’Afrique devrait être représentée 
au Conseil dans la catégorie des membres permanents ; mais que la sagesse voudrait 
que le veto ne soit pas attribué aux nouveaux membres permanents ; et que l’accent 
devrait d’abord être mis sur l’accession à la catégorie des permanents. Cette position 
est partagée par les membres du G4. La France est favorable à la consolidation des 
textes de négociation, estimant que, d’un point de vue politique, lorsque des 
négociations commencent par l’expression des principes, les compromis deviennent 
difficiles à réaliser. Par conséquent, toute idée venant de l’Afrique et qui serait 
susceptible de faire avancer le processus serait la bienvenue. La crainte est que, si le 
processus n’avance pas jusqu’à la 66ème session, les négociations risquent de sombrer 
dans l’oubli. En plus, il se peut qu’à un certain stade les négociations doivent impliquer 
les plus hauts niveaux politiques, au niveau des capitales. Pour conclure, nos 
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interlocuteurs indiquent que les pays semblent de plus en plus pencher vers l’approche 
intermédiaire. 
 
Consultations avec le Facilitateur, S.E Amb. Zahir Tanin 
 
13. Les représentants Permanents du C-10 à New York ont tenu des consultations 
avec le Facilitateur pour demander des éclaircissements sur le processus, sur les 
options concernant la synthèse des libellés dans le texte, sur les positions qui sont sur 
la table et sur la voie à suivre dans les négociations. 
 
14. Dans sa réponse, Le Facilitateur nous a confié: 

 
Premièrement, que le processus se trouve à un stade difficile en raison de deux 
problèmes liés entre eux : la volonté politique, et la nécessité de mettre toutes les 
positions sur la table dans un format négociable. Ces deux problèmes doivent 
être traités ensemble si l’on entend arriver à une conclusion viable. D’où 
l’urgence, pour les diverses capitales, de prendre des décisions pour faire 
avancer le processus. 
 
Deuxièmement, que la compilation qui contient toutes les positions, 
indépendamment des nuances, devrait normalement servir de base pour les 
négociations ; cependant, dans cette compilation, il y a plusieurs 
chevauchements et plusieurs répétitions, et pour cela, le texte ne peut pas servir 
de texte de négociation. Il est donc nécessaire que les Etats membres procèdent 
à l’amendement du texte ; pas sur le fond, mais uniquement en ce qui concerne 
la formulation, pour en faire un texte concis de négociation qui serait le texte 
Rev.3 ; car les négociations ne peuvent commencer sur la base d’un texte 
inadéquat. 
 
Troisièmement, que le texte est encore ouvert pour recevoir des amendements 
des positions exprimées ou même pour accueillir de nouvelles propositions. C’est 
ainsi que le Groupe L.69 a présenté une position qui figure dans le texte 
actualisé (Rev.2) de septembre 2010   
Enfin, que l’Afrique a un grand rôle à jouer et que, comparativement aux autres 
régions, elle a un enjeu de taille dans ces négociations. 

 
Consultations avec le porte- parole du Groupe L.69, le Représentant Permanent 
de la Jamaïque 
 
15. Cette rencontre, qui a été motivée par la déclaration faite par la Jamaïque lors de 
la réunion du 11 Novembre au nom du Groupe connu sous le nom de Groupe L.69, 
avait pour but de chercher des éclaircissements sur la position du Groupe L.69, et 
savoir comment cette position se situe par rapport à celle de la CARICOM, compte tenu 
du fait que le Groupe Africain a toujours considéré la CARICOM comme une alliée qui 
défend la même position sur la réforme du conseil de sécurité. Elle devait en outre 
permettre d’avoir une meilleure connaissance des intérêts du Groupe L.69 dans le 
processus de négociation ainsi que de son impact sur le degré de cohésion de la 
CARICOM au moment où le Groupe semble évoluer du stade de la coordination des 
questions de procédure à celui du traitement des questions de fond. Ce groupe avait 
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été ainsi nommé en référence à un projet de résolution L.69 de Septembre 2007, qui fut 
un facteur essentiel pour faire évoluer le processus du stade du Groupe de Travail à 
composition non limitée au stade des négociations intergouvernementales. A l’époque, 
ce groupe était composé de pays d’Amérique Latine, des Caraïbes et de la région Asie-
Pacifique ; mais sa composition réelle n’est pas bien connue. 
 
16. Le Représentant Permanent de la Jamaïque a donné l’assurance que la position 
de la CARICOM était similaire à la position de base du Groupe Africain sur le veto et 
sur l’élargissement des deux catégories (permanente et non permanente) du conseil de 
sécurité, pour porter le nombre total à 26 membres avec deux sièges permanents pour 
l’Afrique. La CARICOM propose un siège rotatif, dans la catégorie des non permanents, 
pour l’Afrique, les Etats d’Amérique Latine et des Caraïbes et l’Asie ; et que le recours 
au veto soit limité et ne s’applique pas aux crimes de guerre, aux crimes contre 
l’humanité, aux questions relevant du génocide ou aux violations graves des droits de 
l’homme. Il ajoute que la CARICOM plaide également en faveur de deux sièges 
permanents pour l’Afrique. 

 
17. S’agissant de la composition et de la position du Groupe L.69, le représentant 
Permanent de la Jamaïque, porte-parole dudit groupe, a fait les révélations suivantes 
après avoir confirmé l’évolution historique du Groupe, indiquant que l’Inde avait été 
désignée dans un premier temps pour le diriger ; que le groupe était catégoriquement 
opposé à l’Approche Intermédiaire ou à toute Approche intérimaire car il trouve que 
cette disposition prête à confusion. Il a indiqué que le groupe est resté silencieux sur la 
question du veto pour éviter des confrontations, et qu’il est en faveur d’une revue 
régulière des Nations Unies pour s’assurer que l’organisation continue de refléter les 
réalités mondiales. 
 
Consultations avec le Président de l’Assemblée générale S.E.M. Joseph Deiss 
 
18. Soucieux de parvenir à une avancée décisive dans le processus de réforme du 
conseil de sécurité, un exercice auquel l’Assemblée générale se trouve attelée depuis 
18 mois, le Président de l’Assemblée générale a organisé, le 6 Décembre 2010, une 
rencontre en tête-à-tête avec le Représentant Permanent de Sierra Leone, 
coordonnateur des Représentants Permanents du C-10 à New York. Les entretiens ont 
porté essentiellement sur la nécessité d’imprimer une impulsion plus forte à la volonté 
politique indispensable pour faire avancer le processus de réforme. Il a mis l’accent, 
entre autre, sur le fait que, à son avis, l’Afrique a un enjeu considérable dans la réforme 
du conseil de sécurité et devrait, par conséquent manifester un grand intérêt à faire aller 
le processus de l’avant. Il a souhaité savoir ce qu’il en était de la volonté politique de 
l’Afrique vis-à-vis du processus de réforme du conseil de sécurité. Le point d’orgue de 
la rencontre a été que le Président a révélé son intention de participer au Sommet de 
l’Union Africaine à Addis Abeba, prévu pour les 30 et 31 Janvier 2011, à l’invitation du 
Président de l‘UA, S.E. Dr. Bingu Wa Mutharika, Président de la République du Malawi. 
Il a fait part de son souhait d’avoir, en marge du Sommet, l’occasion d’une réunion 
bilatérale avec le Coordonnateur du Comité des Dix Chefs d’Etats sur la réforme du 
conseil de sécurité, S.E. Dr. Ernest Bai Koroma, Président de la République de Sierra 
Leone. 
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C. Le Débat Conjoint de l’Assemblée Générale sur le Rapport Annuel du 

Conseil de Sécurité, la Réforme du Conseil de Sécurité et d’Autres 
Questions ayant trait au Conseil, 11 au 12 Novembre 2010 
 

19. Le Débat a été lancé par le Président de l’Assemblée générale, S.E. Joseph 
Deiss. Il estime que l’examen du rapport annuel du conseil de sécurité dans le cadre 
d’un débat conjoint offre une importante occasion pour un échange de vues entre le 
Conseil et l’Assemblée ; et, partant, une nouvelle opportunité pour réfléchir sur le 
renforcement de la coopération entre ces deux organes, afin de s’assurer qu’ils sont 
plus à-même de promouvoir les valeurs de l’ONU. Ces dernières années, on a vu 
l’amorce d’une transparence plus grande au Conseil, et les efforts doivent se poursuivre 
dans ce sens. Le Président de l’Assemblée générale a estimé qu’il était indispensable 
de consolider les convergences existantes et d’aplanir les différences afin d’obtenir des 
résultats tangibles. Il a, pour ce faire, demandé au Facilitateur de continuer à travailler 
sur le texte issu de la deuxième révision, en tenant des consultations ouvertes. Il a 
rappelé aux Etats membres que la solution du processus de la réforme reposait entre 
leurs mains, et qu’ils devaient faire preuve de souplesse, de volonté de compromis et 
de respect mutuel dans une atmosphère transparente et inclusive. 
 
20. La plupart des quelque 50 (cinquante) Etats membres qui avaient pris part au 
débat ont reconnu que le Conseil devait être plus démocratique et plus représentatif 
d’un contexte marqué par une mondialisation rapide où les centres du pouvoir politique 
et économique se sont déplacés de façon spectaculaire au cours du dernier quart de 
siècle. Les Etats membres restent divisés sur la forme que devrait revêtir un Conseil 
révisé, en particulier en ce qui concerne les pays qui devront faire partie d’un Conseil 
de sécurité élargi. 
 
21. Le Royaume Uni, qui détenait la présidence du Conseil de sécurité au mois de 
Novembre, a présenté le Rapport contenu dans le document  A/65/2, faisant savoir 
qu’au cours de l’année écoulée, le Conseil avait œuvré à la recherche de solutions à 
certaines des attentes et des préoccupations de la communauté internationale, en 
particulier en ce qui concerne l’amélioration de sa transparence et de ses méthodes de 
travail. Les réunions fréquentes tenues entre le Conseil de sécurité et l’Assemblée 
générale ainsi que les séances d’informations organisées régulièrement par le Conseil 
tout au long de l’année, ont également contribué à accroître cette transparence. Le 
Conseil a pris en compte de nombreux  points de vue exprimés par les Etats membres 
sur ses méthodes de travail. 
 
22. La Sierra Leone, au nom du Groupe Africain, a réitéré une fois de plus les 
demandes de l’Afrique portant sur un élargissement dans les deux catégories, la 
permanente et la non permanente, l’attribution d’au moins deux sièges permanents 
pour l’Afrique dotés de toutes les prérogatives et de tous les privilèges, y compris le 
droit de veto s’il est maintenu, ainsi qu’un total de cinq sièges non permanents, comme 
cela est stipulé dans le Consensus d’Ezulwini et la Déclaration de Syrte, le soin 
revenant à l’Union Africaine de choisir ses candidats.  En outre, le Groupe Africain a 
souligné la nécessité de procéder à la réforme du Conseil de manière globale qui 
permette d’accroître l’efficacité et l’efficience des Nations Unies pour jouer le rôle 
primordial de maintien de la paix et de la sécurité internationales qui est le sien. Il a 
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également rappelé la nécessité de définir et de convenir d’une structure et d’une 
approche pour la poursuite des négociations intergouvernementales. 
 
23. La Fédération de Russie a demandé un renforcement de l’efficacité du Conseil 
en le rendant plus représentatif. Elle ajoute qu’un tel effort ne devrait pas avoir un 
impact négatif sur le travail de cet organe.  Réitérant son soutien pour une solution 
immédiate, la France était consciente de toutes les positions soutenues par le Etats 
membres, et du fait que les diverses options dans le domaine de la réforme étaient 
claires : ou bien des progrès ont lieu rapidement, ou alors le débat continue de traîner 
en longueur et la réforme du Conseil  risque de «  mourir de sa belle mort » au 
détriment de toutes les parties prenantes. De plus, la France, à l’instar de toutes les 
autres parties, a souligné qu’il était  nécessaire que le texte de négociation soit plus 
court et plus opérationnel, et que l’engagement vis-à-vis de la réforme se manifeste 
avant le fin de 2010. Les Etats-Unis d’Amérique maintiennent que l’élargissement  
dans les deux catégories doit être modeste, mais qu’il doit être basé sur le critère 
national et que le droit de veto ne doit pas être accordé aux nouveaux membres 
permanents. Le Royaume Uni, tout come la France, s’est dit favorable à une 
représentation de l’Afrique et du G4 dans la catégorie des membres permanents du 
conseil de sécurité, mais sans droit de veto.  
 
24. La Jamaïque, s’exprimant pour la toute première fois au nom du Groupe L.69, a 
indiqué que les efforts visant à améliorer les méthodes de travail et à accroître la 
transparence au conseil de sécurité étaient certes importants, mais que cela ne devait 
pas remplacer le changement global nécessaire dans la composition du Conseil afin 
qu’il reflète mieux les réalités du monde contemporain. Elle a exprimé l’espoir qu’à 
travers les discussions et les négociations l’on parvienne à condenser le texte de 
négociation et à le rendre plus maniable. Le Groupe a soutenu l’élargissement à la fois 
dans la catégorie permanente et dans la catégorie non permanente. Les nouveaux 
membres permanents devraient être choisis sur la base des critères énoncés dans la 
Charte des Nations Unies ; et le Groupe L.69 soutient un élargissement à un nombre 
qui se situerait aux alentours de 25. Le Groupe a estimé que la réforme de l’ONU devait 
être un processus continu et s’est dit favorable à une évaluation du Conseil après une 
période de quinze ans. 
 
25. De nombreuses délégations ont manifesté leur désaccord avec la création d’une 
« nouvelle classe » de membres du Conseil selon un arrangement intermédiaire tel que 
proposé par le Royaume Uni et la France. Certains Etats membres pensent que la 
percée dans les négociations qui permettrait de trouver une solution aux différences qui 
existent entre les diverses délégations, doit être recherchée au-delà du texte de 
négociation. A ce titre, ils appellent à une plus grande souplesse politique pour parvenir 
à un consensus.   
 
26. Le Groupe UFC dirigé par l’Italie et qui compte également l’Espagne, 
l’Argentine, la République de Corée et la Colombie, a réitéré l’Approche 
Intermédiaire. Cette proposition qui repose sur un élargissement uniquement de la 
catégorie non permanente a été avancée pour la première fois en 2005 ; et depuis, elle 
est revenue sous différentes variantes concernant la taille, la durée du mandat et le 
critère de représentation. 
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D. Premier Echange du Sixième Tour des Négociations Intergouvernementales 

sur la Réforme du Conseil de sécurité tenu les 14 et 15 Décembre 2010 
 

27. Plusieurs délégations ont opté pour une rationalisation du texte de négociation 
Rev.2 afin de l’abréger et d’en retirer les répétitions et les chevauchements, pour 
produire un document de négociation allégé conformément aux contenu de la lettre du 
Facilitateur en date du 24 Novembre 2010. D’autres se sont prononcés en faveur d’une 
autre option qui consisterait à produire un texte de négociation plus bref qui ferait une 
synthèse tendant à minimiser les différences. 
 
28. La Sierra Leone, au nom du Groupe Africain, après avoir réitéré la Position 
Commune Africaine telle que contenue dans le Consensus d’Ezulwini et la Déclaration 
de Sirte, a clairement indiqué que la position de l’Afrique est reflétée dans le texte de 
façon nette, très concise et dénuée de tout chevauchement et de toute redondance et 
ne saurait, par conséquent, être tenue responsable des répétitions et des surcharges 
qui  rendent le texte encombrant et inexploitable. Elle a, en outre, fait part de son 
appréhension que le souci d’organiser le texte pour définir les similarités, les 
convergences et les divergences ne semble pas être la seule raison qui sous-tend la 
suggestion visant à synthétiser les propositions dans le texte du Facilitateur. D’autant 
que le Facilitateur encourage les Etats membres à présenter des textes concrets, à 
fusionner les tirets des textes additionnels, voire même à proposer de nouveaux tirets, 
indépendamment des nuances contenues dans les différentes positions et des liens 
existants entre les diverses rubriques de négociation ; même lorsque ces textes 
additionnels ne sont ni le produit de consultations ou de négociations, ni le résultat d’un 
accord quelconque du Cinquième Tour de négociation. Par conséquent, l’Afrique a 
maintenu ses réserves sur tout exercice de fusion ou de réaménagement des textes à 
ce stade et préfère, comme cela a été mentionné dans les interventions précédentes, 
que les principes et les questions de fond des cinq thèmes de négociation fassent 
l’objet d’un accord en tant que première étape dans la recherche d’un consensus, et 
que sa position, telle que reflétée dans le Texte de Négociation, soit maintenue intacte 
pour l’instant. 
 
29. La Jamaïque, s’exprimant au nom du Groupe de L.69, a soutenu un 
élargissement dans les deux catégories, permanente et non permanente, du conseil de 
sécurité pour porter le nombre total, actuellement de 15, à 25 ou 26 ; et le nombre des 
membres permanents de 5 à 11, dotés de toutes les prérogatives et de tous les 
privilèges y compris le droit de veto. Deux sièges permanents reviendraient à Afrique, 
deux à l’Asie et un à la région de l’Amérique Latine et des Caraïbes, un au groupe de 
l’Europe de l’Ouest et autres Etats (WEOG). Elle soutien également l’élargissement de 
la catégorie non permanente pour la porter de 10 à 14 ou 15 membres, un siège 
supplémentaire de cette catégorie devant aller à l’Asie, un à l’Europe de l’Est, un à 
l’Amérique Latine et aux Caraïbes (GRULAC), y compris les Petits Etats Insulaires en 
Développement , dont la participation se ferait sur le base d’une rotation, et deux de ces 
sièges non permanents pour l’Afrique. En outre, le groupe L.69 a demandé un texte 
plus allégé qui compterait deux pages au maximum, et demandé que le Facilitateur soit 
mandaté pour produire le texte avant Janvier 2011.  
 
30. La Chine s’est prononcée en faveur d’un élargissement dans les deux 
catégories du Conseil et a proposé un aperçu des différentes positions. Elle a, à cet 
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égard, appelé les Etats qui sont restés silencieux jusque-là à faire connaître leur point 
de vue afin de réduire les options et de mettre en place un calendrier pour les 
négociations. La France s’est dite favorable à l’entrée du G4, d’une représentation de 
l’Afrique et des pays arabes dans la catégorie des membres permanents du Conseil ;  
et demandé un texte plus court qui se prête à négociation. Les Etats-Unis d’Amérique 
sont d’avis que le conseil de sécurité doit être réformé pour refléter les réalités 
géopolitiques du 21ème siècle, mais soutiennent un élargissement modéré à la fois de la 
catégorie permanente et de la catégorie non permanente à condition que les nouveaux 
membres permanents soient admis sur la base du critère national, qu’ils aient la 
capacité et la volonté de contribuer à la paix et à la sécurité internationales, et que  leur  
bilan des droit de l’homme ne soit pas négatif. La Fédération de Russie a fait savoir 
qu’elle attendait avec impatience qu’une solution soit trouvée avant la fin de 2011 ; et 
que les Etats membres devaient arriver à un accord sur la formule pour l’élargissement 
du Conseil. Le Royaume Uni, pour sa part, s’est dit d’accord avec l’appel lancé en 
faveur d’un texte allégé mais a mis en garde contre le risque d’altération du fond. Pour 
lui, tout amendement devrait obtenir l’assentiment l’appui des Etats membres ; et 
l’accent devrait être placé sur les domaines de convergence et de divergence. 
 
31. L’Inde et le Brésil se sont alignés sur la déclaration du Groupe L.69, et ont 
exprimé leur soutien pour un élargissement aussi bien dans la catégorie permanente 
que dans la catégorie non permanente. Ils sont favorables à ce que les nouveaux 
membres permanents aient les mêmes droits et les mêmes obligations que les 
membres actuels. Ils ont en outre demandé au Facilitateur de produire un texte plus 
raccourci avant mi-Janvier 2011, en précisant que le texte doit refléter les positions non 
contestées des Etats membres. A l’instar du Groupe L.69, l’Inde propose deux sièges 
permanents pour l’Afrique, deux pour l’Asie, un pour la région de l’Amérique Latine et 
des Caraïbes et un pour l’Europe de l’Ouest et Autres Etats (WEOG). L’Allemagne a, 
elle aussi, souligné l’urgence d’une réforme rapide. Elle propose que le texte soit 
résumé à deux ou trois pages, et qu’il prenne en compte toutes les positions, et que la 
synthèse en soit déposée avant fin Décembre 2010. Le Japon a maintenu sa position 
telle que reflétée dans la proposition des membres du G4, et s’est associé aux trois 
autres membres du G4 pour demander au Facilitateur la production, au plus tard en 
Janvier 2011, d’un texte plus raccourci qui compterait trois pages au maximum.  
 
32. Les membres du Groupe Uniting For Consensus (UFC) menés par l’Italie, 
l’Espagne et le Pakistan, ont maintenu que l’UFC, en tant que groupe, a fait preuve de 
compromis et de souplesse aussi bien sur les principes qu’en ce qui concerne le texte, 
ayant évolué par rapport à la position qui était celle de leur groupe en 2005. Dans le 
contexte du projet de texte, le Pakistan a indiqué qu’ils avaient, ensemble avec le 
Mexique et le Canada, fusionné leurs paragraphes respectifs comme cela apparait au 
paragraphe 5.4 du Texte de Négociation. Sur le fond, le Pakistan a souligné la 
nécessité d’un processus de réforme du conseil de sécurité pour remédier à une 
injustice historique faite à l’Afrique, indiquant que la position africaine commune était le 
résultat d’un consensus régional présenté au nom de la région et qu’il ne faut pas la 
confondre avec la quête d’un poste de membre permanent par un Etat membre. Il  
souligne que l’Union Européenne, après le Traité de Lisbonne sur la Politique Etrangère 
et Sécuritaire Commune est une réalité du 21ème siècle, et que, par conséquent, la 
présence de l’Union Européenne au conseil de sécurité devrait être compatible avec 
cette réalité et examinée dans  perspective appropriée. S’agissant du processus, le 
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Pakistan a reconnu l’existence de répétitions et de chevauchements dans le texte, mais 
a prévenu que ce document imparfait qui contient des éléments redondants ne pourra 
pas être amélioré par de « simples retouches sémantiques et des changements de 
forme ». Les Etats membres devraient s’efforcer de parvenir à un consensus politique 
général sur les principes cardinaux  de la réforme avant de se concentrer sur le texte de 
manière trop obsessive. 
 
33. Pour aider à abréger le texte, La Belgique et les Pays Bas ont soumis pour 
examen, mais pas en tant que proposition, un modèle de texte pour servir d’exemple de 
ce à quoi devrait ressembler une ébauche de texte de négociation consolidé basé sur le 
chapitre quatre du texte, traitant de la taille et des méthodes de travail d’un Conseil 
élargi ; le tout résumé en 12 pages. Le chapitre quatre du texte est moins controversé, 
mais contient plusieurs problèmes techniques et textuels. Cet exercice était réalisé de 
façon neutre, et le résultat ne reflétait aucunement les positions nationales  de ces pays. 
Ils ont affirmé que le processus de correction a pris pour point de départ les ajouts du 
texte Rev.2, sans supprimer les propositions de quelque délégation que ce soit, en 
éliminant simplement les doublons et les chevauchements. D’après eux, le sens de 
l’exercice consistait à regrouper les différents thèmes et, ce faisant, ils ont identifié à la 
fois des principes et des propositions plus concrètes. 
 
34. Résumant les discussions, le Facilitateur a mis l’accent sur la nécessité de 
parvenir à un texte pratique de négociation, et de prendre en compte les positions de 
tous les Etats membres dans l’accomplissement de ses fonctions de Président, suite à 
la formulation des propositions concrètes des Etats membres pour l’élaboration d’un 
texte Rev. 3 avant mi-février 2011. Il a, en outre, souligné qu’il restait impartial vis-à-vis 
des positions, mais qu’il était partial vis-à-vis du progrès. Il a ajouté que le Etats 
devaient œuvrer plus activement pour parvenir à une solution qui puisse bénéficier du 
plus large soutien.  
 
III. OBSERVATIONS 
 
35. Le Comité des Dix Représentants Permanents de New York a reçu un vaste 
soutien du Groupe Africain Plénier. Le Groupe s’est montré réticent à participer à tout 
exercice de fusion des textes tant que certains principes et paramètres ne sont pas 
définis et convenus sur chacun des thèmes. La logique de cette démarche tient au fait 
que les délégations et les groupes d’intérêt ont différentes positions sur les cinq thèmes, 
comme cela apparait dans leurs positions respectives contenues dans le Texte de 
Négociation. Dans le cas de l’Afrique, la seule approche judicieuse consiste à parvenir 
d’abord à un accord sur les principes et les paramètres avant de procéder à toute fusion 
de positions ou de propositions de façon efficace et effective. Par exemple : le Groupe 
Africain ne trouve pas logique une fusion des textes sur le veto, sur la taille ainsi que 
sur l’élargissement des deux catégories du conseil de sécurité, étant donné les 
divergences qui existent sur ces questions. 
 
 
36. La déclaration faite par la Jamaïque au nom du groupe des L.69, bien qu’elle soit 
semblable à la position africaine, révèle des divergences sur la question du veto qui, 
dans leur proposition, doit être accordé aux nouveaux membres permanents mais avec 
des restrictions sur son usage. Un autre domaine où le Groupe Africain a de sérieuses 
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divergences avec L.69, c’est celui du processus de négociation. Tandis que le Groupe 
Africain propose que l’on s’entende d’abord sur les principes, le groupe L.69 soutient un 
réaménagement du texte. Il en est de même s’agissant des propositions actuelles de 
l’Inde, du Brésil et du Japon, aussi bien sur la question du veto que sur le processus. La 
proposition du groupe L.69, de quelques membres du G4 et de certains autres 
consistant à réduire le texte à 2 ou 3 pages, et à confier au Facilitateur la responsabilité 
de cette tâche, pourrait priver les Etats membres de l’appropriation du processus. En 
outre, il est difficile de comprimer le texte en 3 pages maximum tout en reflétant 
fidèlement la convergence sur tous les cinq thèmes du Texte de Négociation sans 
compromettre certaines des positions. L’un des thèmes qui risque de pâtir de cet 
exercice, c’est celui du veto qui est un élément essentiel de la Position Africaine 
Commune. La plupart des membres du Groupe Africain de New York partagent ce point 
de vue. 
 
37. Si on s’accorde à reconnaître qu’il faut remédier à l’injustice historique subie par 
le continent Africain, et que la majorité des Etats membres des Nations Unies est 
d’accord sur la nécessité d’élargir le Conseil aussi bien dans la catégorie des membres 
permanents que dans celle des membres non permanents, pour autant il n y’a pas eu 
de changement substantiel dans les positions. Manifestement, il y’a un accord général 
pour l’élargissement du Conseil et pour l’amélioration de ses méthodes de travail. 
Cependant, l’opposition des P5 à l’octroi du veto reste très vive. Les thèmes portant sur 
les catégories de membres et sur la représentation régionale restent essentiellement 
sujets à controverse. Il est indispensable de mobiliser la volonté politique nécessaire 
pour assurer le progrès des négociations. 
 
38. Tandis qu’il se dégage un vaste soutien et un accord général parmi les Etats 
membres de l’ONU pour reconnaître que l’Afrique mérite une représentation 
permanente au conseil de sécurité, cette idée semble être enrobée dans des 
interprétations ambigües quant à la nature de cette représentation et tendant à se 
demander s’il s’agit d’une représentation nationale ou d’une représentation régionale. 
Certains Etats membres ont tendance à faire valoir que  c’est l’intransigeance  de 
l’Afrique sur sa position qui ralentit le progrès du processus de réforme du conseil de 
sécurité de l’ONU. 
 
39. Les P5 pensent que le Conseil doit être réformé pour refléter les réalités 
politiques du monde contemporain, et que la revendication de l’Afrique est juste et que 
le continent est, de ce fait, une importante partie prenante du processus ; mais ils sont 
prompts à identifier d’apparentes fissures dans le Groupe Africain. Deuxièmement, ils 
estiment qu’il est utile de savoir à quels pays l’Afrique a l’intention d’allouer les sièges 
permanents s’ils lui étaient accordés, et si lesdits pays représenteront  les intérêts de la 
région africaine ou les intérêts nationaux de leur propre pays. Certains d’entre eux 
considèrent l’insistance sur la représentation régionale comme une menace à leurs 
intérêts nationaux. Les P5 se demandent, si les sièges permanents que revendique 
l’Afrique sont régionaux, pourquoi en demander deux sièges plutôt qu’un seul. Tandis 
que deux de ces pays, le Royaume Uni et la France, proposent une Approche 
Intermédiaire assortie d’une période d’évaluation au bout de 15ans, pour décider s’il 
faut attribuer le veto ou non, la persistance des Etats-Unis à s’opposer à l’octroi du veto 
aux nouveaux membres permanents risque de bloquer le processus de réforme.  
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40. Considérant que l’Article 23 de la Charte des Nations Unies relatif à la 
composition du conseil de sécurité ne prévoit que deux catégories de membres, les 
membres permanents et les membres non permanents, la position de la France et celle 
du Royaume Uni favorables à une augmentation du nombre des membres 
permanents sans veto, telle que prévu dans l’Approche Intermédiaire, pourrait 
conduire à la création d’une troisième catégorie de membres du Conseil : les membres 
permanents sans veto. 
 
41. D’après leurs déclarations, il est très probable que la Fédération de Russie et la 
Chine soient opposées à toute tentative visant à forcer une solution ou à mettre en 
place un calendrier artificiel pour la réforme du conseil de sécurité. Elles préfèrent que 
l’on prenne tout le temps nécessaire pour réaliser cette réforme. 
 
42. Les déclarations récemment faites à l’étranger par le Président des Etats-Unis 
d’Amérique pour soutenir certains candidats aux sièges permanents du conseil de 
sécurité, notamment l’Inde et le Japon, n’ont pas encore commencé à avoir un impact 
et une influence sensibles sur les négociations intergouvernementales en cours, en 
termes de changements notables de la dynamique ou des positions de la part des 
Etats-Unis ou des autres membres permanents ; ces déclarations n’ont entraîné que 
quelques critiques venant de certains concurrents régionaux de ces pays. 
 
43. Le Président de l’Assemblée générale n’a pas choisi que le Sommet de l’Union 
Africaine pour propager et promouvoir son souhait de réaliser des avancées décisives 
dans les négociations intergouvernementales sur la réforme du conseil de sécurité 
pendant sa présidence. Il avait également pris part à d’autres rencontres importantes 
comme celle du G20, apparemment dans le même but, et tout laisse penser qu'il a 
l’intention de poursuivre cette croisade. Mobiliser la volonté politique nécessaire est une 
mesure très importante, d’autant que certains Etats membres tels que les P5 préfère le 
statut quo au conseil de sécurité et ne sont pas passionnés par la réforme ou ne sont 
pas vraiment attachés au processus ; tandis que certains autres pays, pour des raisons 
de rivalités régionales, sont opposés à toute admission de nouveaux membres dans la 
catégorie des permanents. Par conséquent, continuer à montrer du doigt l’insistance de 
l’Afrique sur le droit de veto, s’il est maintenu, comme étant un facteur de blocage dans 
les négociations, n’est qu’un prétexte invoqué par certains membres pour camoufler la 
véritable nature de leur position ou déguiser leur mauvaise foi vis-à-vis d’une réforme 
globale du conseil de sécurité. Les rencontres que le  Président  de l’Assemblée 
générale prévoit de tenir avec les dirigeants africains et avec le Coordonnateur du 
Comité des Dix Chefs d’Etats et de Gouvernement sur la réforme du conseil de sécurité 
en marge du Sommet de l’UA, ne sont peut-être pas sans rapport avec ces allégations 
qui, si elles étaient évoquées, devront être catégoriquement réfutées comme étant 
injustes et sans fondement, compte tenu de toutes les circonstances. 
 
44. Comme cela a déjà été mentionné, le fait marquant du Premier Echange du 
Sixième Tour de négociation fut l’appel lancé au Facilitateur par certains Etats membres 
afin qu’il raccourcisse le texte et qu’il produise un texte plus condensé de 2 à 3 pages 
avant Janvier 2011, pour faciliter les négociations basées sur le texte. 
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45. Le lancement du Sixième Tour de négociations, marqué par plusieurs appels en 
faveur d’une réduction du texte, a, à maints égards, ravivé les préoccupations des Etats 
membres à propos  de la réforme du conseil de sécurité. Pour l’Afrique, la 
préoccupation est fondée sur de réelles appréhensions de voir porter atteinte à la 
Position Africaine Commune sous prétexte d’une fusion des textes ; un risque qui ne 
sera apparent que lorsqu’il sera déjà trop tard pour y remédier 
 
IV. RECOMMANDATIONS  
 
46. La revendication africaine bénéficie d’un soutien de plus en plus grand. Il y a lieu 
de le consolider par un engagement constructif avec toutes les parties prenantes de 
sorte à tirer partie des convergences existantes et de réduire les divergences. 
 
47. Le Groupe Africain doit maintenir sa cohésion sur tous les aspects du processus 
de réforme. Il est donc recommandé, à ce stade, que l’Afrique maintienne sa position 
sur le fait qu’il faut d’abord un accord sur les principes avant de s’engager dans un 
quelconque exercice de rationalisation ou de consolidation des textes. 
 
48. La Position Africaine Commune devrait continuer à rejeter toute Approche 
Intermédiaire ou Transitoire dans les négociations, étant donné que les principales 
exigences de ces approches vont à l’encontre du Consensus d’Ezulwini et de la 
Déclaration de Syrte.  
 
49. Ainsi qu’il a été décidé au Sommet tenu à Kampala, en Ouganda, en Juillet 2011, 
les Chefs d’Etats et de Gouvernement devraient continuer d’intensifier leurs efforts pour 
mobiliser la volonté et le soutien politiques d’autres Chefs d’Etats et de Gouvernement 
en faveur de la Position Africaine Commune. 
 
 

New York, le 12 janvier 2011 
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